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HISTORIQUE


La Commission des questions juridiques et politiques, à sa séance du 7 février 2002, a décidé, après avoir été saisie du rapport du Président du Groupe spécial de la justice à propos du projet d’ordre du jour et du projet de calendrier de travail de la quatrième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA IV), de convoquer une séance extraordinaire afin d’étudier les mandats impartis par l’Assemblée générale dans les résolutions AG/RES. 1770 (XXXI-O/01) «Cour pénale internationale» et AG/RES. 1771 (XXXI-O/01) «Promotion et respect du droit international humanitaire» (lesquelles figurent, respectivement, aux Annexes 1 et 2).


La Commission a également décidé de soumettre à la IVème REMJA, pour examen, un rapport sur les résultats de la séance extraordinaire, vu qu’elle estimait que ce rapport devait être classé en tant que document de la réunion et pouvait faire l’objet d’une analyse dans le cadre du Dialogue des Chefs de délégation.


La Commission, à sa séance du 21 février 2002, a adopté l’ordre du jour qui se trouve dans le document OEA/Ser.K/XVI (Annexe 3).

SÉANCE EXTRAORDINAIRE:


La séance extraordinaire de la Commission des questions juridiques et politiques consacrée à la promotion et au respect du droit humanitaire – DIH – a eu lieu le 6 mars 2002. M. César Gaviria Trujillo, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains, a inauguré la réunion. Au cours de son intervention (Annexe 4), il a souligné le travail accompli par le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), avec lequel l’OEA collabore à des activités de coopération juridique dans le domaine du DIH. Il a considéré que, à part quelques exceptions, de progrès considérables avaient été réalisés dans le Continent américain en matière d’encouragement de la confiance et de consolidation de la paix. Il a ajouté que ces conditions sont particulièrement favorables à la réalisation de progrès dans la voie de la consolidation du DIH dans les Amériques, surtout dans une démarche de prévention. Pour y parvenir, il faut, entre autres choses, que les États accomplissent des progrès en ce qui concerne la signature et la ratification des traités relatifs au droit humanitaire ainsi que leur incorporation au droit interne. Ils doivent également réaliser des progrès en ce qui a trait à la diffusion du contenu et du champ d’application des normes de ces traités et à la formation dans ce domaine. 


Aussitôt après, sur une proposition du Président, il a été décidé que le rapporteur de la séance serait le représentant suppléant du Mexique, Ernesto Campos Tenorio. Puis, conformément à l’ordre du jour adopté à la séance du 17 février 2002, lequel figure en annexe, la séance extraordinaire a débuté.

Premier point de l’ordre du jour. Conférence des experts gouvernementaux sur l’application du droit international humanitaire et des Conventions interaméricaines connexes, tenue à San José du Costa Rica du 6 au 8 mars 2001.

Le Directeur du Département de la coopération et de l’information juridiques du Secrétariat général de l’OEA, Jorge García-González, a parlé de l’historique, des objectifs, des caractéristiques et du programme de travail de la Conférence des experts gouvernementaux du Continent américain consacrée à «l’application à l’échelle nationale du droit international humanitaire et des conventions interaméricaines connexes», organisée par le Comité international de la Croix-Rouge et le Secrétariat général de l’OEA, avec la collaboration du Ministère des affaires étrangères et du culte et de la Commission nationale pour le perfectionnement de l’administration de la justice de la République du Costa Rica ainsi que du gouvernement du Canada, qui s’est tenue à San José, du 6 au 8 mars 2001.

Il a dit également que, en ce qui concerne les activités de coopération juridique, les résultats de cette conférence ont confirmé qu’il était important que l’OEA, avec la collaboration des gouvernements des États membres et du Comité international de la Croix-Rouge, poursuive l’exécution des activités qui visent à diffuser le DIH, à promouvoir la ratification des traités en la matière, y compris les traités interaméricains connexes, à adapter les législations nationales à ces traités et à échanger des informations entre les autorités et les spécialistes de cette discipline, et notamment à perfectionner un réseau d’échanges d’informations par le biais de l’Internet.

Mme Marcela Matamoros, Représentante suppléante du Costa Rica, a signalé que le séminaire intitulé « L’application à l’échelle nationale du droit international humanitaire et des conventions interaméricaines connexes », qui s’est tenu à San José du Costa Rica, en mars 2001, a été la première activité destinée à promouvoir et à diffuser le DIH organisée par l’OEA, la Croix-Rouge internationale, les gouvernements du Canada et du Costa Rica. Cette manifestation a mis en lumière l’importance du DIH dans la région et l’obligation des États de prendre les mesures qui s’imposent pour que ce droit soit respecté, même s’ils ne sont pas parties au conflit.

Elle a ajouté que le séminaire a débattu de thèmes ponctuels, et notamment : l’efficacité des activités des commissions nationales visant à incorporer le droit international humanitaire aux législations nationales et le travail pédagogique qu’elles peuvent réaliser dans ce domaine, la situation des mineurs dans les conflits armés, les conséquences de la prolifération et de la disponibilité des armes, et en particulier des armes individuelles et des armes légères, sur la sécurité des personnes et des populations civiles, et finalement, la qualification dans les codes pénaux nationaux [des délits visés dans] le DIH ainsi que leur répression.


Le Représentant permanent du Canada, l’Ambassadeur Paul. D. Durand, a estimé que l’établissement de la responsabilité était un impératif moral et pratique si l’on voulait éliminer les délits visés dans le DIH. Il a ajouté que de nouveaux outils et de nouvelles institutions étaient en cours de création, telles que la Cour pénale internationale, afin d’aider les États à affronter ces problèmes. Il a indiqué que l’un des principaux thèmes abordés à la réunion de San José a été la manière dont les États peuvent perfectionner leur législation interne en vue de mettre en application le Statut de Rome. Il a également annoncé que le Canada mettrait à la disposition des États un manuel qui donnera des instructions, étape par étape, sur la manière d’appliquer le Statut de Rome. Les États intéressés pourront consulter ce manuel sur le site web de l’OEA.

M. Francis Amar, Chef de la Division des organismes internationaux du Comité international de la Croix-Rouge a indiqué que les participants de la conférence ont apprécié à leur juste valeur les progrès accomplis dernièrement dans le domaine du DIH sur le Continent américain et qu’en même temps ils ont insisté sur la nécessité de renforcer les normes de ce droit, en ratifiant les traités relatifs au DIH, en le diffusant à tous les secteurs de la société et en l’appliquant effectivement dans tous les États. Les participants ont également convenu de la nécessité de renforcer encore davantage le Système interaméricain de protection de la personne par une participation accrue aux conventions interaméricaines pertinentes et par la mise en application de celles-ci dans les régimes juridiques internes.

Les participants ont souligné qu’il était important que le CICR et l’Organisation des États Américains (OEA) continuent à travailler de concert afin de réaffirmer l’actualité et la pertinence du DIH et de promouvoir une application plus stricte de ce corpus juridique. Et à cette fin, il faut que ces entités continuent à organiser périodiquement des séances consacrées au DIH, des réunions de sensibilisation et d’information ainsi que des conférences gouvernementales similaires à celle qui a eu lieu à la fin du mois de mars 2001, à San José du Costa Rica, dans le but de promouvoir et de renforcer l’application du DIH et des conventions interaméricaines connexes, et notamment celles qui concernent la protection et la sécurité de la personne dans les États du Continent américain. Ils ont reconnu que ces manifestations constituent un cadre propice à l’échange d’informations sur les initiatives mises en oeuvre par les États du Continent et sur les données d’expérience qu’ils ont obtenues dans ce domaine.

Plusieurs délégations, quand elles ont pris la parole, ont mentionné les activités que réalisent leurs gouvernements respectifs en vue d’appliquer les normes du DIH, en particulier l’élimination des mineurs des forces armées. Sur ce point, le Représentant permanent de la Colombie, a signalé que malheureusement les forces irrégulières qui opèrent dans son pays n’ont pas imité cette initiative et il a indiqué que l’Institut pour le bien-être familial de la Colombie estime que ces forces comptent environ 6.000 mineurs. Une autre délégation a dit qu’elle souhaitait rendre hommage au CICR compte tenu du rôle unique que joue ce Comité et elle a préconisé un renforcement de la coopération entre l’OEA et le CICR, grâce à la signature ou à la modification de la convention actuellement en vigueur entre ces organisations. Le Représentant permanent du Canada a indiqué que son pays dispose d’un manuel pratique sur le DIH et il a annoncé que, prochainement, celui-ci serait mis à la disposition de l’OEA.

Deuxième point de l’ordre du jour. Application de la résolution 1770 de la XXXIème Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA 


M. Roy Lee, expert des Nations Unies, s’est référé au processus de ratification, sur le Continent américain, du Statut de Rome relatif à la Cour pénale internationale et à l’application de la résolution 1770 de l’Assemblée générale de l’OEA. Il a indiqué que le Statut de Rome a été ratifié, à ce jour, par 52 pays et qu’il a été signé par 139 pays du monde. Sur les 52 pays qui ont ratifié ce Statut, 11 font partie du Continent américain: à savoir, Antigua-et-Barbuda, l’Argentine, le Belize, le Canada, le Costa Rica, la Dominique, l’Équateur, le Paraguay, le Pérou, Trinité-et-Tobago et le Venezuela. Il estime que 10 autres pays américains qui en sont actuellement à une étape assez avancée du processus interne, le ratifieront prochainement. En dehors de la région, 25 pays européens et 11 pays africains ont également ratifié le Statut de Rome. Celui-ci entrera en vigueur à la réception de la soixantième ratification.


En 1999, a été créée une commission préparatoire chargée de l’établissement de la Cour. En juin 2000, les documents intitulés « Éléments du crime » et « Règles de procédure et preuves » qui donneront au Statut la cohérence, la clarté et la précision indispensables à son interprétation et à son application dans chacun des secteurs dont il s’occupe, ont été adoptés à l’unanimité. D’autre part, en septembre 2001, quatre autres instruments ont été adoptés : la relation entre la Cour pénale internationale et les Nations Unies, les règles de financement, les privilèges et immunités de la Cour et les règles de procédure de l’Assemblée des États parties. Le comité [sic] préparatoire continuera à tenir des réunions jusqu’à l’entrée en vigueur du Statut et après la première réunion de l’Assemblée des États parties. À cet égard, deux réunions sont prévues, une en avril et une autre en juillet 2002. 


L’intérêt mondial que suscite la Cour internationale pénale s’est accentué depuis 1998, et ce, pour plusieurs raisons, et notamment les suivantes: la juridiction de la Cour ne sera pas incompatible avec la souveraineté nationale et complètera la juridiction nationale; elle vise des crimes tels que le génocide, les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre et d’agression et ne s’occupe nullement des crimes traditionnels qui continuent à être régis par la législation nationale; les crimes visés doivent comporter des éléments qui ont été convenus par les États et dont le nombre ne peut pas être modifié sans leur approbation; elle s’efforce de faire cesser l’impunité et de rendre justice aux victimes; pour la première fois dans l’histoire de l’humanité des crimes qui impliquent des violences sexuelles et des violences à l’égard des femmes ont été reconnus; l’existence d’un procureur général international indépendant; l’établissement de la Cour revêt une importance fondamentale pour la consolidation de la démocratie et le renforcement de l’obligation de rendre des comptes.


Le Directeur de la Coalition pour la ratification de la Cour pénale internationale, William Pace, a souligné l’acceptation considérable qu’a eue le Statut de Rome, puisqu’il ne manque plus que 8 ratifications pour qu’il puisse entrer en vigueur, ce qui signifie qu’il est en avance de 3 à 5 ans sur ce qui avait été prévu initialement. Il a indiqué que sur les 52 ratifications, 11 provenaient de pays membres de l’OEA et il a assuré qu’il savait que d’autres avaient engagé la procédure nécessaire en vue de déposer le plus rapidement possible leur instrument de ratification. Il a estimé qu’entre les mois de juin et août prochains, la Cour aurait obtenu le nombre de ratifications nécessaires à son entrée en vigueur.


Il a indiqué que, aussitôt que le chiffre de 60 ratifications aurait été atteint, commencera, dans un délai de 90 jours, le processus d’élection des membres de la Cour et la sélection du personnel qui travaillera au siège de ladite Cour, à La Haye, lequel sera, à titre provisoire, les locaux de la Cour internationale de justice. Dans cette perspective, il a lancé un appel pressant aux États du Continent qui ne l’auraient pas encore fait, leur demandant de ratifier le Statut afin de pouvoir participer au processus d’élection et de sélection du personnel, et ce, dans le but de garantir une répartition géographique équilibrée et une représentation équitable des différents régimes juridiques. D’autre part, il a demandé instamment aux États signataires d’adopter la législation nécessaire afin de pouvoir appliquer, au niveau interne, le contenu du Statut de Rome.

Immédiatement après son intervention, plusieurs délégations ont pris la parole afin d’indiquer l’état d’avancement de leurs procédures de ratification et celui des modifications de leur législation interne. Par ailleurs, elles ont, toutes, été d’accord pour signaler que c’est aux États qu’incombe la responsabilité d’exercer leur juridiction sur les crimes qui sont commis sur leurs territoires et que cette juridiction est complétée par la Cour pénale internationale.

En outre, plusieurs délégations ont signalé la nécessité d’inclure la question du trafic de drogues et du crime organisé dans le débat qui se déroulera pendant la révision du Statut, laquelle doit avoir lieu 10 ans après sa souscription.

D’autre part, plusieurs délégations ont rendu hommage au rôle joué par Trinité-et-Tobago, en particulier par le Président Arthur N. R. Robinson, qui a consacré tous ses soins à ce thème, sur une longue période, afin de démontrer les atouts du projet.

Troisième point de l’ordre du jour. Application de la résolution 1770 [sic] de la XXXIème Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA 


Mme Cristina Pellandini, consultante juridique pour l’Amérique latine du Comité international de la Croix-Rouge, dont le siège se trouve à Mexico, D.F., s’est référée à la nécessité d’établir un tribunal permanent et impartial, qui s’occuperait des crimes qui revêtent le plus d’importance pour l’humanité, tels que les crimes de lèse-humanité, le génocide et les crimes de guerre. Elle a dit que l’approbation, en 1998, du Statut de Rome qui porte création de la Cour pénale internationale est un événement historique notoire car cet instrument apporte un élément nécessaire à l’ordre juridique, propre à assurer que les personnes qui enfreindront les principes fondamentaux du droit de la personne et du DIH ne resteront pas impunies. On s’attend à ce que le Statut ait également un impact préventif. Elle a affirmé que l’importance de cette nouvelle juridiction pénale internationale, à caractère permanent, se traduit également par le nombre croissant d’États qui ont ratifié le Statut.


Elle a souligné qu’il était important qu’un nombre plus considérable d’États adhèrent au Statut afin que la Cour puisse entrer en vigueur et commencer à fonctionner dans un futur proche. Elle a ajouté que lorsqu’ils adhèrent au Statut, les États doivent prendre, sur le plan interne, des mesures destinées à assurer leur coopération avec la future Cour pénale internationale et à faciliter son fonctionnement.  Elle a indiqué qu’il était important, afin de garantir la plus grande représentativité possible au sein de la Cour, aussi bien du point de vue géographique qu’en ce qui concerne les différents régimes et traditions juridiques, que le plus grand nombre possible d’États des Amériques adhèrent au Statut et participent à l’Assemblée des États parties avec le droit de parole et le droit de vote.


Le colonel Ian McNabb, délégué du Comité international de la Croix-Rouge, dont le siège se trouve à Lima (Pérou), s’est référé à la mise en application, à l’échelle nationale, des instruments du DIH. Il a indiqué que, compte tenu de sa nature de droit d’exception, applicable dans des circonstances extrêmes, la mise en pratique des instruments du DIH dans les régimes juridiques nationaux revêtait une importance particulière car elle garantirait le respect de ce corpus juridique et assurerait la protection de la vie et de la dignité de la personne en cas de conflit armé. L’engagement formel de respecter les traités pertinents dans le domaine du DIH par le biais de la ratification ou de l’adhésion – qui constitue un primer pas crucial – doit aller de pair avec une série de mesures destinées à diffuser et à mettre en exécution les normes que ces traités contiennent.


À cet égard, il a souligné les progrès considérables accomplis dans ce domaine pendant l’année 2001 dans les États américains. Il a signalé que ces progrès sont dus aux initiatives permanentes remarquables réalisées conjointement par les États et par les sociétés nationales de la Croix-Rouge, en vue de s’acquitter des obligations contractées aux termes du DIH ainsi qu’aux efforts constants des organisations régionales et des établissements d’enseignement, auxquels s’est joint le CICR. Ces efforts ont eu pour résultat une acceptation plus large et plus complète du DIH de la part des États, par le biais de : l’adaptation des législations internes – en particulier afin que les lois pénales préviennent et, le cas échéant, punissent les violations du DIH, l’élaboration de lois protégeant les emblèmes de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et interdisant l’utilisation des mines antipersonnel – conformément aux traités pertinents en la matière ; l’établissement et le renforcement des structures qui coordonnent et facilitent la mise en application du DIH à l’échelle nationale.


Il a également mentionné la diffusion du DIH au sein des forces armées et de sécurité des États membres. À cet égard, il a demandé instamment aux États membres de prendre les mesures nécessaires afin de faire connaître à leurs forces armées les obligations qu’ils ont contractées aux termes des conventions de Genève et de leurs protocoles additionnels et il a proposé l’assistance technique des délégations régionales du CICR dans ce domaine.


Il a souligné avec satisfaction le taux élevé de participation des États américains à la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Traité d’Ottawa). Il a souligné l’importance et la nécessité que l’élimination totale des mines antipersonnel devienne une réalité, que les États parties au Traité d’Ottawa promulguent, conformément aux dispositions de l’article 9 de cet instrument, des lois appelées à empêcher et à réprimer au pénal les comportements interdits.

Il a fait observer que les États devront également adopter toutes les autres mesures qui s’avèreraient nécessaires afin de permettre le respect des obligations qui découlent de ces instruments. Il a rappelé que tous les États qui détiennent encore des mines antipersonnel devront s’assurer que des programmes nationaux ayant pour but de les détruire dans un délai de quatre ans prévu par le Traité, délai qui, pour la plupart des États, arrivera à échéance en 2003 ou 2004, sont en cours ou vont démarrer. 

Le Représentant permanent du Nicaragua près l’OEA, l’Ambassadeur Lombardo Martínez Cabezas, a donné lecture à la Déclaration de la troisième Réunion des États parties à la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction, qui s’est tenue à Managua (Nicaragua).

Le Doyen de la Faculté de droit de l’American University, M. Claudio Grossman, a indiqué qu’il y a actuellement dans le monde plus de 300.000 enfants qui participent activement à des conflits armés et que dans 85 pays les forces armées recrutent encore des mineurs. Il a ajouté également que des millions d’enfants reçoivent un entraînement militaire.

Il a signalé que, compte tenu des faits mentionnés ci-dessus, on assiste à une violation systématique des droits de la personne des enfants, y compris du droit à la vie, car en leur qualité de combattants, ils deviennent parties au conflit. Il a ajouté que les mineurs sont souvent soumis à des tortures et à des traitements cruels et qu’ils réalisent des travaux forcés. En tout cas, a-t-il précisé, le recrutement des mineurs viole le principe de légalité. À cet égard, il s’est prononcé en faveur de l’élaboration de normes et de lois destinées à protéger les droits de l’enfant et il a signalé que les traités et les instruments internationaux en matière de DIH ont force contraignante. 

La  Représentante suppléante du Canada, Gwyn Ann Kutz, a dit qu’aucune situation, ni en temps de paix ni en temps de guerre, ne justifie la violence exercée à l’égard des enfants. La Cour pénale internationale sera un outil important, appelé à garantir qu’il n’y a pas d’impunité pour ceux qui commettent un génocide, des crimes contre l’humanité et des crimes de guerre. Les femmes et les enfants constituent la plus grande partie des civils se trouvant dans des situations de conflits armés. Les attaques contre la population civile ont augmenté et les enfants ont été l’objet d’une certaine catégorie de crimes, tels que le recrutement par la force, l’assassinat ou la mutilation afin de les empêcher de devenir des soldats. Les fillettes sont obligées à se transformer en esclaves ménagères et sexuelles ou bien elles sont soumises à des formes épouvantables de violence sexuelle. Les familles, y compris les enfants, sont forcées d’émigrer, à cause du bombardement des écoles ou parce qu’on leur refuse délibérément les aliments. 

Le Statut de Rome interdit expressément le recrutement des enfants de moins de 15 ans dans les forces armées ou dans l’intention de les faire intervenir dans des conflits nationaux ou internationaux. Le Protocole facultatif de la Convention sur les droits de l’enfant, de mai 2000, va plus loin que cette disposition et fixe l’âge de recrutement à 18 ans, le recrutement volontaire à 15 ans et l’utilisation des enfants dans des situations de conflit à 18 ans. Toutefois, le Statut continue à être utile, car il permettra de traduire en justice ceux qui commettent des crimes de ce type.

La Cour ne pourra pas juger ceux qui auront moins de 18 ans au moment de la commission du délit, mais on espère toutefois que les enfants pourront comparaître en qualité de témoins devant la Cour, à condition de prendre les précautions nécessaires afin d’éviter qu’ils ne soient traumatisés à nouveau. Cette situation a exigé l’engagement de personnel spécialisé et la préparation des organes de la Cour afin que, si les témoins sont des enfants, les mesures adéquates soient prises en vue de garantir leur sécurité physique et psychologique. Le Statut de Rome jouera un rôle fondamental dans la protection des enfants touchés par les conflits armés.

Le colonel Ian McNabb, délégué du Comité international de la Croix-Rouge, a signalé que, en ce qui concerne la participation des enfants aux conflits armés ou à des situations de violence, le DIH offre un cadre juridique de protection, basé sur l’adoption, en mai 2000, du Protocole facultatif de la Convention sur les droits de l’enfant, lequel traite de la participation des enfants aux conflits armés. À cet égard, il a souligné qu’il était important que les États ratifient les traités qui protègent les garçons et les fillettes dans des situations de ce genre, en particulier celui mentionné ci-dessus, qui a contribué à renforcer le cadre de protection juridique, en établissant des limites à la participation des enfants aux conflits armés et à leur recrutement.

Il a également mentionné que pour que la protection des garçons et des fillettes dans de telles situations soit effective, il est crucial de prendre les mesures nécessaires pour leur mise en oeuvre et leur application effectives dans chaque État, et il est particulièrement vital de limiter, par le biais de dispositions législatives et/ou administratives, le recrutement des enfants de moins de 18 ans dans les forces armées et les services de sécurité. 

Quatrième point de l’ordre du jour. Le rôle du Comité international de la Croix-Rouge et l’établissement de commissions nationales chargées de l’application du droit international humanitaire. 

Mme Cristina Pellandini, consultante juridique pour l’Amérique latine du Comité international de la Croix-Rouge, dont le siège se trouve à Mexico, D.F., s’est référée aux structures nationales établies pour le DIH dans plusieurs États des Amériques, telles que les commissions ou comités nationaux interministériels, interinstitutionnels à caractère permanent ou spéciaux. Elle a indiqué que ces structures ont démontré qu’elles étaient, dans bon nombre de cas, un mécanisme adéquat qui facilite le respect par l’État des obligations internationales qui découlent des instruments du DIH, notamment de la ratification ou de la signature des instruments pertinents en matière de DIH, l’application de ceux-ci à l’échelle nationale et la diffusion des normes que ces instruments contiennent aux différents secteurs de la société.

La Représentante permanente d’El Salvador près l’OEA, l’Ambassadeur Margarita Escobar, a présenté un rapport sur l’expérience de son pays en ce qui concerne le Comité interinstitutionnel du droit international humanitaire (CIDIH-ES). Elle a indiqué que cette institution a pour but de conseiller le gouvernement d’El Salvador sur les mesures à prendre en vue de l’adoption, de l’application et de la diffusion effectives des conventions et des protocoles relatifs au DIH ainsi que sur les normes juridiques nationales ou internationales concernant cette discipline. Ella a signalé que le CIDIH-ES a été créé pour répondre à la nécessité de s’acquitter comme il le fallait des engagements pris par El Salvador lors de la signature et de la ratification des instruments internationaux relatifs au droit international humanitaire. 

Elle a ajouté que le CIDIH-ES a les fonctions suivantes: recommander au gouvernement d’El Salvador la ratification ou la signature d’instruments internationaux relatifs au DIH; diffuser et promouvoir les normes et les procédures du DIH aux différents secteurs de la société salvadorienne; proposer des réformes de la législation nationale existante afin de respecter les obligations internationales contractées en vertu de la souscription de traités internationaux en matière de DIH; constituer, parmi ses membres, des groupes de travail chargés d’analyser et d’étudier les thèmes connexes au DIH; et élaborer un rapport annuel sur ses activités.

Ensuite, plusieurs délégations ont souligné l’importance d’organiser des réunions de ce type et elles ont proposé leur appui aux travaux que réalise le Comité international de la Croix-Rouge afin de promouvoir le DIH. Elles ont également préconisé le renforcement des liens entre le CICR et l’OEA.

Deux délégations ont demandé qu’une séance extraordinaire ait lieu en l’an 2003 et qu’au cours de cette séance les États membres de l’OEA qui sont partie au Statut de Rome, s’ils l’estiment approprié, présentent un rapport sur la diffusion du DIH et sur l’adaptation de leurs normes internes. 

Résumé du Président de la Commission des questions juridiques et politiques, l’Ambassadeur Valter Pecly Moreira, Représentant permanent du Brésil

Avant de clore la séance, le Président de la Commission a formulé les commentaires suivants, qui résument les principaux aspects abordés par la réunion:

1.
La Conférence de San José a réaffirmé l’importance de continuer les initiatives mises en oeuvre par les États du Continent américain en vue d’appliquer le droit international humanitaire et les autres conventions interaméricaines connexes. La Commission des questions juridiques et politiques s’est félicitée des progrès accomplis en matière de droit international humanitaire, décrits par les participants de la Conférence et elle a considéré, unanimement, qu’il était nécessaire de renforcer davantage le Système interaméricain de protection de la personne par une participation accrue aux conventions internationales et interaméricaines pertinentes et par leur mise en application dans les régimes juridiques nationaux.

2.
La Commission des questions juridiques et politiques a convenu, de concert avec la Conférence de San José, qu’il est important que le CICR et l’OEA continuent à organiser périodiquement des conférences gouvernementales similaires à celle-ci afin de faire mieux connaître le droit international humanitaire et les conventions interaméricaines connexes et de renforcer leur application. À cet égard, elle a invité le CICR à intensifier sa collaboration avec l’OEA et avec les États du Continent, afin de réaffirmer l’actualité et la pertinence du droit international humanitaire et de promouvoir un respect accru de ce droit.

3.
La Commission des questions juridiques et politiques, compte tenu des progrès réalisés en vue de l’entrée en vigueur du Statut de Rome et de la possibilité que celui-ci prenne effet cet été, a rendu hommage au fait que 26 États du Continent l’ont signé, que 11 d’entre eux l’ont ratifié et que plusieurs sont sur le point de le ratifier. La Commission des questions juridiques et politiques a écouté avec beaucoup d’intérêt les raisons pour lesquelles les États membres n’ont pas encore ratifié le Statut de Rome afin qu’ils deviennent parties à ce Statut avant qu’il n’entre en vigueur.

4.
La Commission des questions juridiques et politiques a reconnu le rôle de leader joué par Trinité-et-Tobago dans l’établissement de la Cour pénale internationale. Cette initiative trinidadienne met en lumière l’intérêt que porte la région au développement du droit international humanitaire.

5.
La Commission des questions juridiques et politiques a reconnu les efforts accomplis par le CICR et par les États afin de mettre en application, à l’échelle nationale, les normes du droit international humanitaire et elle les encourage à poursuivre ces efforts.

6.
La diffusion du droit international humanitaire au sein des forces armées et de sécurité a été considérée par les participants comme une condition fondamentale pour une mise en application effective de celui-ci. La Commission des questions juridiques et politiques a écouté avec attention l’exposé du CICR sur ses initiatives et ses programmes dans ce domaine. 

7.
Les conclusions de la Conférence de Managua sur les travaux de déminage ont été présentées par le Représentant permanent du Nicaragua près l’OEA. La Commission des questions juridiques et politiques a estimé nécessaire de poursuivre les travaux de déminage dans le Continent et elle a lancé un appel aux États qui les appuient afin qu’ils poursuivent leurs efforts dans ce domaine.

8.
Il faut renforcer, dans tout le Continent, la protection des enfants qui participent aux conflits armés ou qui en sont les victimes. La Commission des questions juridiques et politiques a reconnu qu’il était nécessaire que le Continent continue ses travaux dans ce domaine. 

9.
La Commission des questions juridiques et politiques a écouté avec attention l’exposé du CICR sur la nécessité d’étudier les effets de la mise au point de nouvelles armes et méthodes de guerre, obligation contractée par les États parties au Protocole facultatif I des conventions de Genève, en vertu de l’article 36 dudit Protocole. La Commission des questions juridiques et politiques a indiqué qu’il était nécessaire que les États parties réalisent cette étude, afin de ne pas violer les dispositions du droit international humanitaire.

10.
La Commission des questions juridiques et politiques s’est félicitée du bon fonctionnement des commissions nationales dans plusieurs pays du Continent et elle a souligné qu’il était important que ce modèle de coordination interne, dans la mesure où il s’avère approprié, soit adopté par le plus grand nombre possible de pays de la région. 

ANNEXE I

AG/RES. 1770 (XXXI-O/01)

COUR PÉNALE INTERNATIONALE

(Résolution adoptée à la troisième séance plénière

tenue le 5 juin 2001)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1619 (XXIX-O/99), AG/RES. 1706 (XXX-O/00) et AG/RES. 1709 (XXX-O/00), la recommandation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (OEA/Ser.L/V/II.102, doc.6 rev.1 du 16 avril 1999, Chap. VII, 21.3.B), ainsi que le document intitulé: “Cadre de référence pour l’intervention de l’OEA en ce qui concerne la Cour pénale internationale” (AG/INF.248/00),


AYANT EXAMINÉ le rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1706 (XXX-O/00) (CP/doc.3482/01) et tenant compte de ses recommandations,


PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE, d’un côté, par les persistantes violations du droit humanitaire international et du droit international des droits de la personne qui sont perpétrés dans le monde, et de l’autre, par l’impunité des auteurs de ces crimes,


AFFIRMANT que les États ont le devoir primordial de juger ces crimes afin d’empêcher qu’ils ne se reproduisent et que des organismes, de nature complémentaire, doivent exister au niveau international pour garantir l’action de la justice, 


SALUANT DANS CE CONTEXTE l’adoption historique, à Rome, du Statut de la Cour pénale internationale le 17 juillet 1998,


RAPPELANT que “chaque État a le devoir d’exercer sa juridiction pénale à l’encontre des responsables de crimes internationaux”,


RECONNAISSANT avec satisfaction que 139 États, dont 26 États membres de l’Organisation des États Américains, ont signé le Statut de Rome, et que 32 États, dont 7 États membres de l’Organisation des États Américains, l’ont ratifié,

DÉCIDE:

1.
D’exhorter les États membres de l’Organisation qui ne l’auraient pas encore fait à envisager la possibilité de ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale ou, le cas échéant, d’y adhérer. 

2.
D’exhorter les États membres de l’Organisation à participer activement aux réunions de la Commission préparatoire de la Cour pénale internationale afin de garantir que ladite Cour, une fois constituée, fonctionnera dans les meilleures conditions possibles, dans le cadre de la défense sans restriction de l’intégrité du Statut défini à Rome.

3.
De demander au Comité juridique que l’ordre du jour de la prochaine réunion conjointe des conseillers juridiques des ministères des affaires étrangères des États membres traite de l’examen de mécanismes appelés à affronter et à empêcher les graves violations récurrentes du droit international humanitaire et du droit international des droits de la personne, ainsi que du rôle que doit remplir la Cour pénale internationale à ce processus. 

4.
De demander au Conseil permanent de soumettre à la trente-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution. 

ANNEXE II

AG/RES. 1771 (XXXI-O/01)

PROMOTION ET RESPECT

DU DROIT INTERNATIONAL  HUMANITAIRE

(Résolution adoptée à la troisième séance plénière

tenue le 5 juin 2001)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1270 (XXIV-O/94), AG/RES. 1335 (XXV-O/95); AG/RES. 1408 (XXVI-O/96); AG/RES. 1503 (XXVII-O/97); AG/RES. 1565 (XXVIII-O/98); AG/RES. 1619 (XXIX-O/99), et AG/RES. 1706 (XXX-O/00),


AYANT ÉCOUTÉ le rapport de la Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques relatif à la promotion et au respect du droit international humanitaire (CP/ACTA-1276/01),


PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par les violations persistantes du droit international humanitaire à travers le monde, et en particulier, par les attaques dirigées contre la population civile qui, dans certains cas s’est vue forcée d’être déplacée,


RAPPELANT que tous les États sont tenus de respecter et de faire respecter, en toutes circonstances, les normes établies dans les Conventions de Genève de 1949, et le cas échéant, pour les États qui en sont parties, les normes consacrées dans les Protocoles additionnels de 1977 à ces Conventions,


SOULIGNANT le besoin de renforcer les normes du droit international humanitaire grâce à leur acceptation universelle, leur plus large diffusion et leur application plus généralisée,


CONSCIENTE de la nécessité de punir les auteurs des crimes de guerre, des crimes de lèse-humanité et d’autres violations du droit international humanitaire,


TENANT COMPTE dans ce contexte de la signification historique de l’adoption, à Rome, du Statut de la Cour pénale internationale qui a déjà été ratifiée par 32 pays à travers le monde,


CONSIDÉRANT l’importance de la Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé, laquelle a pour objet de protéger le personnel militaire et civil qui prend part aux opérations des Nations Unies


CONVAINCUE que les femmes et les enfants méritent une protection spéciale, et accueillant avec satisfaction l’adoption en mai 2000 du Protocole optionnel à la Convention relative aux droits de l’enfant traitant de la participation des enfants aux conflits armés,


CONSTERNÉE par les incidences adverses de la production et du trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes sur la sécurité personnelle et la stabilité de nos sociétés;


SOULIGNANT à nouveau les efforts permanents du Comité international de la Croix-rouge (CICR) pour promouvoir et disséminer la connaissance du droit international humanitaire, ainsi que les activités qu’il mène en sa qualité d’organisation impartiale, neutre et indépendante en toutes circonstances,


RECONNAISSANT l’important rôle rempli par les commissions et comités nationaux établis dans plusieurs pays pour la diffusion et l’application du droit international humanitaire en vue d’assurer que les dispositions des Conventions de Genève et de leurs Protocoles additionnels sont incorporées aux lois nationales des États membres parties à ces instruments, ainsi que celles des autres instruments de droit international humanitaire, en vue de leur application et de leur dissémination,


EXPRIMANT sa satisfaction pour la coopération croissante entre le Secrétariat général de l’Organisation et le CICR par suite de l’accord qu’ils ont conclu le 10 mai 1996, et illustrée par les réalisations communes comme la Réunion d’experts gouvernementaux sur “L’application du droit international humanitaire et l’application des Conventions interaméricaines connexes”,  tenue en mars 2001 à San José (Costa Rica),

DÉCIDE:


1.
D’exprimer sa satisfaction pour le nombre croissant d’États membres qui, au cours de l’année écoulée, ont ratifié différents instruments du droit international humanitaire ou y ont adhéré, particulièrement la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel, et sur leur destruction (Convention d’Ottawa ) de 1997, et le Statut de la Cour pénale internationale souscrit à Rome.


2.
D’exhorter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager la ratification des Protocoles additionnels I et II de 1997 aux Conventions de Genève de 1949 ou, le cas échéant, l’adhésion à ces instruments, et à envisager également de faire la déclaration que préconise l’article 90 du Protocole I.


3.
D’exhorter également les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager la ratification du Statut de la Cour pénale internationale ou l’adhésion à celui-ci.


4.
D’exhorter en outre les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager la ratification des instruments suivants relatifs aux armes de nature à produire des effets traumatiques excessifs ou pouvant frapper sans discrimination, et, selon le cas, l’adhésion à ces instruments:

a.
La Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination (1980) et ses Protocoles; 

b.
La Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (1997).

5.
D’inviter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de devenir parties à la Convention de La Haye pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé (1954) et à son Protocole additionnel de 1954, ainsi qu’à son second Protocole de 1999 sur la protection renforcée.


6.
D’exhorter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de devenir parties à la Convention de 1989 sur les droits de l’enfant, ainsi qu’à son Protocole facultatif relatif à la participation des enfants aux conflits armés, lequel fait état de la participation des enfants à des hostilités et de leur recrutement dans les forces armées et les groupes armés. 


7.
De souligner qu’il est important que les États, dans le respect des obligations juridiques internationales qu’ils ont assumées aussi bien en temps de paix qu’en période de conflit armé,  prêtent une attention particulière aux dispositions suivantes:

a.
La plus large diffusion possible du droit international humanitaire parmi tous les secteurs de la population, particulièrement au sein des forces armées et des forces de sécurité au moyen de son incorporation dans les programmes officiels d’instruction et dans la formation de cadres permanents des forces armées en la matière (articles 47, 48, 127, et 144 des quatre Conventions de Genève respectivement, et articles 83 et 11 des deux Protocoles additionnels respectivement); 

b.
La promulgation de la législation pénale nécessaire pour sanctionner les responsables des crimes de guerre et d’autres violations graves du droit international humanitaire (articles 49, 50, 129 et 146 des quatre Conventions de Genève respectivement, et article 85 du Protocole additionnel I à ces Conventions);

c.
La promulgation de la législation nécessaire pour réglementer l’utilisation des emblèmes protégés en vertu du droit international humanitaire, et pour sanctionner les abus (articles 54 et 45 de la première et de la deuxième Convention de Genève respectivement, et article 38 du Protocole additionnel I et de son annexe qui contient le Règlement pertinent); 

d.
L’obligation, au moment d’examiner, de mettre au point, d’acquérir ou d’adopter une arme nouvelle, de nouveaux moyens ou de nouvelles méthodes de guerre, de déterminer si leur emploi serait contraire au droit international humanitaire; et si tel est le cas, de ne pas les intégrer à l’arsenal des forces armées et des forces de sécurité, et de ne pas les fabriquer à d’autres fins (article 36 du Protocole additionnel I aux Conventions de Genève). 

8.
De prier instamment les États membres qui ne l’auraient pas encore fait d’examiner avec l’appui du Comité international de la Croix-Rouge (CICR), l’opportunité de créer des commissions ou des comités nationaux chargés de l’application et de la diffusion du droit international humanitaire.


9.
De prier instamment les États membres et toutes les parties en conflit armé de respecter l’impartialité, l’indépendance et la neutralité de l’action humanitaire, conformément aux principes directeurs adoptés par l’Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 46/182 du 19 décembre 1991, et d’assurer la protection du personnel des organisations humanitaires.


10.
D’inviter les États membres et les parties engagés dans un conflit à continuer de collaborer avec le CICR dans ses sphères de compétence, et à faciliter ses travaux, en faisant appel en particulier à ses services consultatifs pour appuyer les efforts des États désireux d’appliquer le droit international humanitaire.


11.
De demander au Secrétariat général de poursuivre, par le truchement du Sous-Secrétariat aux questions juridiques et en coordination avec le Comité international de la Croix-Rouge, ses travaux de coopération juridique visant à promouvoir la diffusion, la ratification et la mise en œuvre des traités de droit international humanitaire et des Conventions interaméricaines connexes, en tenant compte des progrès accomplis pendant la Conférence d’experts gouvernementaux qui a eu lieu à San José (Costa Rica) en mars 2001.  

12.
De demander au Secrétaire général de présenter un rapport au Conseil permanent sur l’application de cette résolution avant la trente-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 
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Introduction 

I.
Conférence des experts gouvernementaux sur l’application du droit international humanitaire et des Conventions interaméricaines connexes tenue à San José du Costa Rica du 6 au 8 mars 2001.
1. Rapport du Sous-secrétariat aux questions juridiques de l’OEA 

2. Conclusions et suivi des travaux de la Conférence

II. Application de la résolution AG/RES. 1770 (XXXI-O/01) de l’Assemblée générale de l’OEA relative au Statut de la Cour pénale internationale à travers le Continent américain.

III. Application de la résolution AG/RES. 1771 (XXXI-O/01) de l’Assemblée générale de l’OEA (Promotion et respect du droit international humanitaire).

1. Mise en œuvre à l’échelle nationale des normes du droit international humanitaire. 

2. Dissémination du droit international humanitaire au sein des forces armées et de sécurité des États membres. 

3. Présentation des actions interaméricaines actuelles en matière de déminage. (Conclusions de la Conférence de Managua).

4. Participation et protection des enfants dans les conflits armés.

5. Conception de nouvelles armes et méthodes de guerre. Étude de leurs effets conformément à l’article 36 du Protocole additionnel I des Conventions de Genève. 

IV.
Le rôle du Comité international de la Croix-Rouge et l’établissement de commissions nationales chargées de l’application du droit international humanitaire. 
V.
Élaboration du Procès-verbal du Rapporteur et présentation éventuelle des Conclusions de la Séance extraordinaire à la considération de:
1. La IVe Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA IV);

2. La trente-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA (conformément aux procédures en vigueur).
ANNEXE IV

ALLOCUTION DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’OEA,

M. CÉSAR GAVIRIA, À LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE CONSACRÉE À 

LA PROMOTION ET AU RESPECT DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

Washington, D.C., le 6 mars 2002

Je voudrais commencer par remercier la Commission des questions juridiques et politiques de son aimable invitation à participer à cette séance extraordinaire consacrée à la promotion et au respect du droit international humanitaire. Permettez-moi également de rendre hommage au rôle prépondérant joué par le gouvernement du Mexique et, en particulier, par son Représentant permanent près notre Organisation, l’Ambassadeur Miguel Ruíz Cabañas, afin que cette réunion devienne une réalité. 

Je voudrais également remercier, au nom de l’OEA, tous les intervenants qui ont accepté l’invitation à partager leurs connaissances avec nous. Je désire en particulier rendre hommage au travail extraordinaire accompli par le Comité international de la Croix-Rouge, avec lequel nous avons eu l’honneur de collaborer à des activités de coopération juridique dans ce domaine, à l’échelle continentale.

Cette séance extraordinaire se tient en exécution des résolutions adoptées par notre Assemblée générale, à sa dernière session ordinaire, à propos de la promotion et du respect du droit international humanitaire et de la promotion de la Cour pénale internationale.

Le but du droit international humanitaire est d’offrir une protection et une aide aux personnes touchées par les conflits armés et de limiter les méthodes et les moyens utilisés dans les combats afin d’éviter des souffrances inutiles ou des dégâts superflus.

Comme je l’ai dit à d’autres occasions, en ce qui concerne cette partie du monde, mise à part la triste et lamentable exception de quelques conflits internes qui persistent encore, nous avons accompli, au niveau continental, des progrès considérables dans la voie de l’encouragement de la confiance et de la consolidation de la paix, aussi bien entre les pays qu’à l’intérieur de ceux-ci.

Aujourd’hui, dans les nations du Continent américain, les menaces contre la paix ne proviennent pas de menaces militaires d’autres pays. Il s’agit, plutôt, de terrorisme, de trafic de drogues, de fabrication et de trafic illicites d’armes à feu, ou, sur un autre plan et selon le pays, de catastrophes naturelles ou de l’insécurité des citoyens.

Cela a été confirmé par les effroyables attentats terroristes du 11 septembre dont ont été victimes, dans une immense majorité,  des citoyens de nos pays. Ces attentats terroristes constituent le plus grave défi contre la sécurité collective que nous ayons eu à vivre depuis que les institutions interaméricaines ont vu le jour. 

Cependant, aujourd’hui également, l’environnement régional a de nouvelles caractéristiques. C’est pourquoi, aussitôt après ces actes terroristes, et dans le cadre des réunions de consultation des Ministres des relations extérieures et des États parties au Traité interaméricain d’assistance mutuelle, les États membres de l’OEA ont établi que ces attentats terroristes avaient été commis contre tous les États américains et ont réalisé des progrès dans la voie de l’adoption de décisions visant expressément à renforcer la coopération continentale contre cette forme de criminalité internationale.

Aujourd’hui nos nations sont unies par des valeurs et des idéaux communs. La Charte démocratique interaméricaine est la meilleure expression de ces principes qui nous unissent à tous les peuples des Amériques. Nous avons mis un point final à des décennies d’isolationnisme, d’affrontements et de méfiance. De nos jours, la tendance est à la coopération. Sur des thèmes fondamentaux, tels que la lutte contre la corruption, le trafic de stupéfiants ou la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, les nations des Amériques ont souscrit des conventions ou des stratégies continentales qui les lient juridiquement et politiquement pour la recherche d’objectifs et de résultats communs. Sans aucun doute, le processus d’intégration économique que vivent actuellement les Amériques contribue considérablement à diminuer les tensions entre les pays.

Désormais, il y a davantage d’espace pour l’action diplomatique, pour la prévention des conflits, pour la réalisation de progrès dans la redéfinition du concept de sécurité continentale, qui servira de base à notre recherche et à notre défense de la paix.

Afin de concrétiser cet objectif, nous avons mis au point une doctrine américaine de solidarité à l’égard de la démocratie qui entre en action contre toute menace, quelle que soit son appellation ou son idéologie. Et dans le but de diminuer les tensions, tout au long des années quatre-vingt-dix et en particulier à partir de 1995, les pays membres de l’OEA ont convenu et ont mis en oeuvre une série de mesures d’encouragement de la confiance.

Nous avons adopté un traité sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques. Nous avons accompli des travaux fondamentaux dans des domaines tels que le déminage et les activités d’après conflit et les Ministres de la défense tiennent désormais des réunions à caractère continental.

Toute l’armature de notre diplomatie préventive, de l’utilisation de procédés pacifiques pour la gestion des crises et les actions d’après conflit repose sur le principe de la défense de la démocratie. C’est lui notre paradigme de solidarité.

La recherche de la paix dans les Amériques est étroitement liée au respect rigoureux des principes de notre Charte. Le droit international en tant que norme de comportement des États, le respect de la non intervention dans les affaires internes d’un autre État, l’égalité juridique de tous les États, le respect de leur souveraineté et de leur intégrité territoriale et, par dessus tout, l’utilisation et l’application de mécanismes de règlement pacifique des différends prévus dans notre Charte.

Telle est la tendance actuelle dans notre Continent. La tendance à avancer dans la voie des mécanismes de dialogue et de règlement pacifique des différents, à chercher des mesures nouvelles et plus efficaces pour encourager la confiance, à consolider les processus de coopération en matière de sécurité. 

Dans ce contexte, certains pourraient se demander si cela vaut la peine d’accorder de l’importance au droit humanitaire, qui a été conçu pour les conflits armés, dans un Continent où, heureusement, d’une manière générale, nous nous sommes écarté des conflits armés et nous voulons aller plus loin encore sur la voie qui évite qu’ils ne se produisent. 

Cependant, à l’inverse de ce que certains pourraient croire, ces nouvelles conditions caractérisées par une confiance et une coopération continentale accrues sont particulièrement favorables et nous permettent de progresser dans la voie de la consolidation du droit international humanitaire sur le Continent américain, en particulier dans une démarche préventive. 

Pour y parvenir, il faut, entre autres, que les États fassent des progrès en ce qui concerne la signature et la ratification des traités relatifs au droit humanitaire et l’incorporation de ceux-ci à leur législation interne. Ils doivent également réaliser des progrès en ce qui a trait à la diffusion du contenu et du champ d’application des normes de ces traités et à la formation dans ce domaine. 

Conscients qu’il est essentiel d’avancer dans ce sens et en exécution des mandats impartis dans ce domaine par notre Assemblée générale, le Comité international de la Croix-Rouge et le Secrétariat général de l’OEA, avec l’appui des gouvernements du Canada et du Costa Rica, ont organisé il y a un an, à San José du Costa Rica, une Conférence continentale d’experts gouvernementaux qui avait pour but de promouvoir l’adhésion aux principes du droit international humanitaire et l’inclusion dans les régimes juridiques nationaux des dispositions nécessaires à l’application des instruments juridiques internationaux en la matière. Comme nous aurons l’occasion de l’entendre au cours de cette journée, les résultats de cette rencontre ont été extrêmement positifs et confirment qu’il est important de poursuivre ces initiatives de coopération juridique, en collaboration avec le Comité international de la Croix-Rouge et avec nos gouvernements.

Au cours de cette réunion, vous allez, vous aussi, vous pencher sur le thème de la Cour pénale internationale. Compte tenu du rythme des ratifications, personne ne conteste aujourd’hui qu’elle deviendra sous peu réalité, ce qui prouve bien son acceptation croissante par tous les États du monde et l’appui de plus en plus grand qu’ils lui prêtent. La création d’un tribunal de cette nature constitue un progrès fondamental et permettra de traquer et d’éliminer l’impunité dont jouissent encore de nombreux responsables de crimes véritablement aberrants contre l’humanité. Il s’agit là, indéniablement, d’un pas en avant fondamental, comme l’a dit un diplomate latino-américain, vers l’objectif qui consiste à « libérer la planète de l’obscénité qui présume qu’une personne a davantage de possibilités d’être jugée pour le meurtre d’une seule personne que pour le meurtre d’un millier de personnes ». Je suis certain que les interventions que nous allons écouter ici-même vont nous permettre de faire le point sur les progrès accomplis jusqu’à présent et sur les mesures que nous devons encore prendre pour nous assurer que ce tribunal sera réellement efficace et sera à même d’attaquer l’impunité dont jouissent encore tellement de crimes contre l’humanité.

Je ne voudrais pas terminer sans faire allusion à l’une des situations les plus graves qu’affronte dans ce domaine notre Continent. Je me réfère aux violations permanentes et systématiques du droit international humanitaire commises par des groupes armées qui opèrent en marge de la loi, en Colombie.

Comme l’a dit le Président Pastrana, la Colombie est et sera une démocratie stable et solide. Ce n’est pas la permanence de la démocratie qui est en jeu dans ce pays. Celle-ci a le soutien de quarante millions de Colombiens et de toute la communauté des nations et elle ne pourra être anéantie par des actes de terrorisme et de barbarie. Par leurs attaques généralisées et systématiques contre la population civile, ces groupes, aussi bien ceux de la guérilla que ceux des soi-disant paramilitaires, violent d’une manière flagrante les instruments du droit international humanitaire et par conséquent les droits de centaines de milliers de Colombiens.

Comme vous le savez, les conventions de Genève obligent les États non seulement à « respecter » mais « à faire respecter » leurs dispositions. Il faut notifier aux membres de ces groupes qui enfreignent les normes du droit international humanitaire que la communauté internationale est de mieux en mieux organisée et donc capable de s’assurer que des délits comme ceux qu’ils commettent ne resteront pas impunis.

La décision du gouvernement colombien de promouvoir, d’urgence, le vote de la loi qui approuvera le Statut de Rome portant création de la Cour pénale internationale est un pas en avant important dans ce sens.


Mesdames, Messieurs,

Je suis sûr que les résultats de cette réunion, lesquels s’inscriront dans l’esprit et les mandats de l’Assemblée générale de notre Organisation, nous permettront d’analyser les progrès que nous avons accomplis à l’échelle continentale en ce qui concerne le processus de ratification des instruments internationaux relatifs au droit international humanitaire et leur incorporation au droit interne. Ils nous aideront également à préciser les actions que nous devons encore entreprendre dans ce domaine afin de consolider une culture de paix, de tolérance et de règlement pacifique de nos différends.

Je vous souhaite beaucoup de succès dans vos travaux et délibérations.


Merci de votre attention.
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